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Ces mesures entrent en vigueur en principe au 1er janvier 2014
	Dématérialisation des formalités
URSSAF

Art. 27
	Les employeurs redevables de plus de 35 000 € de cotisations à partir du 1er janvier 2014 (20 000 € à partir du 1er janvier 2015)  doivent déclarer et régler ces cotisations par voie dématérialisée. À défaut de remplir ces obligations, l’employeur est redevable de majorations.
Les travailleurs indépendants non agricoles (artisans, commerçants, industriels et professionnels libéraux) redevables de plus de 6 000 € de cotisations à partir du 1er janvier 2014  (2 500 € à partir du 1er janvier 2015) seront soumis aux mêmes obligations. 

Pour les auto-entrepreneurs ayant opté pour le régime micro-social simplifié, le seuil est fonction du chiffre d’affaires (19 000 € pour les services et 45 700 € pour les ventes).

Les seuils et majorations doivent être fixés par décret.

Majorations limitées à 0,2 % des sommes dont la déclaration a été effectuée par un autre moyen et limitées au montant des sommes dont le versement a été réalisé par un autre mode de paiement.

	Déclaration sociale nominative
(DSN)

Art. 27
	Les employeurs devront basculer à la DSN au plus tard au 1er juillet 2015.  

Les conditions de basculement et la date doivent être précisées par décret.



	Déclaration préalable à l’embauche (DPAE)
Art. 27
	Les employeurs (y compris ceux du secteur agricole) qui ont déclaré plus de 50 embauches (500 jusqu’en 2013) au cours de l’année civile précédente sont tenus d’adresser les DPAE par voie électronique.

Le non-respect de cette obligation est sanctionné par une pénalité d’un montant plafonné à 0,5 % du plafond mensuel de la sécurité sociale par salarié.


	Taux de cotisation patronale d’allocations familiales
	Le taux passe de 5,40 % à 5,25 % au 1er janvier 2014 (sous réserve du décret à paraître) y compris pour les travailleurs indépendants (Cette mesure ne figure pas dans la LFSS).
La cotisation patronale d’allocations familiales doit en principe être supprimée en 2014.


	Prévoyance complémentaire
Art. 14
	À compter du 1er janvier 2014, les accords de branche peuvent recommander (et plus désigner) un ou plusieurs organismes assureurs (institutions de prévoyance, mutuelle, sociétés d’assurance) sous réserve de respecter des règles de concurrence, de transparence et d’impartialité entre eux.
Les contributions patronales de prévoyance complémentaire restent soumises au forfait social au taux de 8 % pour uniquement les employeurs de 10 salariés et plus. 
Les anciennes clauses de désignation restent applicables jusqu’à leur terme.



	Mesures fiscales

	Prélèvements sociaux sur les revenus de capitaux mobiliers (RCM)
Art. 8
	Les RCM payés à des personnes physiques dont le domicile fiscal est en France sont assujettis aux prélèvements sociaux lorsque l’établissement payeur est établi en France. Ces prélèvements sociaux sont acquittés à la source par ce dernier.
À compter du 1er janvier 2014, les revenus distribués (avec prélèvement de 21 % (dividendes…) ou de 24 % (intérêts d’obligations…)) sont soumis à la source aux prélèvements sociaux (15,5 %) peu importe l’établissement payeur.


	Prélèvements sociaux sur les contrats d’assurance-vie
Art. 8
	Les produits des contrats d’assurance-vie sont taxés aux prélèvements sociaux au taux de 15,5 % en cas de dénouement du contrat ou de rachat à compter du 26 septembre 2013. Les contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 peuvent bénéficier de conditions particulières.

	Lutte contre la fraude

	Fraude aux prestations sociales
Art. 86
	Le régime de sanctions encourues en cas de fraude aux prestations sociales est dorénavant prévu par deux articles du code pénal : art. 441-6 et art. 313-2. 

Le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir d’un organisme public une allocation ou une prestation est sanctionné par 2 ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende (peines pouvant être alourdies en cas d’escroquerie : 7 ans d’emprisonnement et 750 000 € d’amende).


	Travail dissimulé

Art. 83
	À compter du 1er janvier 2014, le donneur d’ordres public, informé par un agent de contrôle, doit mettre en demeure le cocontractant de mettre fin au travail dissimulé dans les 2 mois. À défaut, il s’expose à la rupture du contrat sans indemnité. Le donneur d’ordres public doit informer à son tour l’agent de contrôle des suites données à la mise en demeure.

La LFSS pour 2014 supprime le mécanisme de pénalité qui permettait au donneur d’ordres public d’infliger une pénalité financière en cas de persistance du travail dissimulé.

	Attestation de vigilance

Art. 83
	Toute personne qui conclut un contrat d’un montant ≥ 3 000 € doit vérifier que le cocontractant s’est bien acquitté de ses obligations en matière de déclaration et de paiement des cotisations sociales (vérification faite à la conclusion du contrat puis tous les 6 mois).
Ce contrat peut porter sur l’exécution d’un travail, la fourniture d’une prestation de service ou l’accomplissement d’un acte de commerce.

En pratique le cocontractant remet une attestation de vigilance au donneur d’ordres.


	Informations diverses

	Réforme des retraites
	La loi garantissant l’avenir et la justice du système de retraites a été définitivement votée le 18 décembre 2013.

De nombreuses mesures vont avoir un impact sur les droits des assurés sociaux :

· création d’un compte personnel de pénibilité ;

· augmentation progressive de la durée d’assurance retraite requise pour le taux plein passant de 41, 5 ans pour les assurés nés en 1955 puis 41,75 ans pour ceux nés en 1958 jusqu’à 43 ans pour ceux nés en 1973 ;

· report de la date de valorisation des pensions de retraite au 1er octobre de chaque année (avant : 1er avril) ;
· accès plus facile au dispositif de retraite anticipée (60 ans) pour carrière longue avec prise en compte de périodes jusqu’ici écartées (chômage, invalidité, maternité…) ;
· La reprise d’activité par une personne bénéficiant d’une pension de vieillesse dans un régime de retraite de base légalement obligatoire n’ouvre droit à aucun avantage vieillesse…


	Formation
	L’accord national interprofessionnel (ANI) sur la formation du 14 décembre 2013 fera l’objet d’un projet de loi en 2014. Parmi les dispositions contenues dans cet accord, on peut relever :

· les modalités de financement de la formation professionnelle sont modifiées en profondeur ;

· à compter du 1er janvier 2015, toute personne qui entrera sur le marché du travail disposera d’un compte personnel de formation ;

· tout salarié devra bénéficier tous les 2 ans d’un entretien professionnel organisé par l’employeur…
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